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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 20 décembre 2012 

PL 11095

Projet de loi 
accordant une aide financière de 204 345 F pour 2012 et de 
203 878 F pour 2013 à l’association Cerebral Genève 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et Cerebral Genève. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à Cerebral Genève un montant de 204 345 F, composé de 
80 000 F de subvention monétaire et de 124 345 F de subvention non 
monétaire pour la période 2012 et un montant de 203 878 F composé de 
79 533 F de subvention monétaire et de 124 345 F de subvention non 
monétaire pour la période 2013, sous la forme d'une aide financière de 
fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
3 Le montant de la subvention non monétaire, et par conséquent les montants 
totaux de la subvention, peuvent être ajustés unilatéralement par le Conseil 
d'Etat en cas d'indexation des rentes de droits de superficie, des loyers ou lors 
de la fixation définitive ou de la réévaluation de ces éléments. 
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Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette aide financière figure sous le programme E 01 « Mise en œuvre et 
conduite des actions en faveur des personnes handicapées » et les rubriques 
07.14.11.00 365.03700 et 07.14.11.00 365.13700 du budget annuel voté par 
le Grand Conseil. 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2013. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre à l'association Cerebral Genève de 
défendre les droits et la dignité des membres de l'association et de toute 
personne handicapée par des actions basées sur des liens actifs de solidarité, 
ainsi que par l'information et la formation. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la solidarité et de l'emploi. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

 
1. Introduction 

Créée en 1958, sous l’impulsion de parents concernés, l’association 
Cerebral Genève soutient les enfants et les adultes vivant avec une infirmité 
motrice cérébrale (IMC), ainsi que leurs proches. 

Cette association est soutenue financièrement par l'Etat de Genève depuis 
2004. Elle a reçu 80 000 F par année de 2004 à 2007, puis 204 345 F par 
année de 2008 à 2011. 

Le présent projet de loi vise à reconduire, pour les années 2012 et 2013, 
son aide financière. En 2012, le montant reste inchangé par rapport à la 
période précédente, à savoir 204 345 F. En 2013, une légère baisse porte ce 
montant à 203 878 F. Cette période de 2 ans doit permettre à l'association 
Cerebral Genève de poursuivre les discussions initiées avec insieme-Genève 
en vue d’un possible rapprochement. Ce projet de fusion devrait permettre 
aux deux associations de profiter d'une synergie bénéfique à la fois à leur 
activité et à leurs finances. 

 
2. Présentation de l'association 

Au début des années 1950, il n’existait pas de structure de prise en charge 
pour les personnes en situation de handicap de type IMC et leurs familles, 
raison pour laquelle l'association Cerebral Genève a vu le jour. Elle a 
d’ailleurs été à l’origine du premier foyer « Clair Bois ». Au cours des années 
1980, la notion de loisirs pour les personnes en situation de handicap s’est 
développée, avec l’organisation de séjours de vacances. La demande pour ce 
type de prestations n’a cessé d’augmenter depuis les années 1990. 

L'IMC est un handicap résultant de lésions cérébrales précoces (de la 
conception à environ deux ans). Elle entraîne des troubles de la motricité, des 
troubles sensoriels (ouïe, vue, perception), des troubles du langage et de la 
compréhension, des crises d'épilepsie. En fonction de l’ampleur de la lésion 
cérébrale à l’origine de la déficience motrice, ces personnes peuvent être 
polyhandicapées. Les personnes atteintes d'IMC vivent souvent dans une 
grande dépendance pour tous les actes de leur vie quotidienne. Elles peuvent 
avoir des facultés d’expression et de communication verbale très altérées tout 
en ayant un niveau intellectuel qui peut être préservé. Elles ont également des 
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difficultés à coordonner leurs gestes de manière autonome. Leurs 
déplacements dans l’environnement sont limités par l’utilisation de moyens 
auxiliaires (déambulateur, chaise roulante manuelle/électrique, etc.). Les buts 
de l’association sont de : 

– défendre les droits et la dignité des personnes atteintes d'IMC; 

– favoriser leur intégration dans la cité; 

– promouvoir leur épanouissement social et l’expression de leurs désirs; 

– leur assurer, ainsi qu’à leurs familles, un soutien personnalisé. 

Les personnes atteintes d'IMC n’ont pas la possibilité d’avoir recours à 
d’autres associations établies sur le canton de Genève en raison des 
spécificités liées à leur prise en charge. L’association Cerebral Genève offre 
des prestations ciblées et uniques pour les personnes atteintes d'IMC afin de 
répondre aux besoins des familles et des institutions spécialisées. Les loisirs 
offerts contribuent d’une part à soulager les parents et, d’autre part, à sortir 
ponctuellement les personnes atteintes d'IMC de leur vie institutionnelle. 

 
3. Prestations 

Pour concrétiser ses buts, Cerebral Genève organise des activités de 
loisirs, des moments de détente, des groupes de discussions et offre conseil et 
soutien aux familles concernées. 

L'association propose différentes prestations aux personnes handicapées, 
ainsi qu'à leurs familles, soit notamment : 

– l'organisation d'activités de loisirs pour les personnes atteintes d'IMC : 
week-ends, séjours de vacances, séances de massages-relaxation et 
animations diverses; 

– la conduite de groupes de discussions pour les personnes handicapées et 
pour les familles afin de partager avec ses pairs les préoccupations du 
quotidien; 

– la fourniture de conseil : le secrétariat de l’association répond aux 
fréquentes sollicitations des familles pour diverses questions relatives au 
handicap de leur enfant, aux structures d’accueil existantes ou encore aux 
moyens auxiliaires ou thérapies possibles. En complément, des 
conférences sur les principaux sujets de préoccupation des familles sont 
organisées. 

La fréquence et la fréquentation de ces prestations se sont réparties 
comme suit pour les années 2010 et 2011. Les 28 week-ends organisés en 
2010 ont été fréquentés par un total de 73 participants et les 29 week-ends 
organisés en 2011 par 75 participants. Le nombre de séjours organisés en 
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2010 s'est élevé à 5, fréquentés par un total de 55 participants, respectivement 
6, fréquentés par 60 participants en 2011. Par ailleurs, 24 participants ont 
profité de 137 séances de massage-relaxation organisées en 2010 et, en 2011, 
les 21 participants ont bénéficié de 142 séances. La fréquentation des 
10 groupes annuels de discussion « Jeunes » s'est élevée à 17 participants en 
2010 et 12 participants en 2011. Enfin, les 3 manifestations ponctuelles 
organisées ont rassemblé 59 participants et 48 accompagnants en 2010, 
respectivement 54 participants et 48 accompagnants en 2011. 

A noter que les demandes de prestations pour les personnes atteintes 
d'IMC et leurs proches augmentent chaque année. En effet, les conditions de 
santé des personnes en situation de handicap ont changé. Grâce aux progrès 
de la médecine, ces personnes vivent plus longtemps et sont confrontées aux 
problématiques liées au vieillissement.  

 
4. Fonctionnement 

Pour mener à bien sa mission, Cerebral Genève emploie du personnel fixe 
au sein du secrétariat, ainsi qu'une importante équipe de collaborateurs 
chargés de conduire les prestations de loisirs. A l'instar des années 
précédentes, la comptabilité est assurée par une comptable indépendante. 

Avec un équivalent temps plein (ETP) de 1,5, le secrétariat organise et 
coordonne l’ensemble des prestations proposées, réalise le travail 
administratif de l’association et assure l’intendance du Pavillon (voir 
ci-dessous), ainsi que la gestion des véhicules adaptés. 

Pour l'organisation des week-ends et séjours de vacances, Cerebral 
Genève recrute un grand nombre d'étudiants aux postes de moniteurs/trices. 
En effet, en 2011, 173 moniteurs ont assuré 1981 jours de week-ends et 
séjours au total. Le personnel d’encadrement suit une formation dispensée 
par des professionnels (infirmières, ergothérapeutes, juristes, etc.). 

L’association Cerebral Genève fournit désormais la majorité de ses 
prestations dans des locaux adaptés, situés à Onex, qui permettent l’accueil et 
l’hébergement des personnes lors de leurs activités de loisirs durant les week-
ends et les séjours de vacances. Ce pavillon dispose d’une capacité d’accueil 
de 12 personnes handicapées. Chaque week-end, une équipe de 14 à 
16 personnes encadre la douzaine de participants enfants ou adultes. 

Par ailleurs, Cerebral Genève peut compter sur de nombreuses personnes 
bénévoles qui offrent leur temps et leur savoir-faire. Ainsi en 2011, c’est un 
équivalent temps plein de 1,27 qui a été consacré à l’association. 
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5. Financement et inscription dans la durée 

Pour financer ses activités, Cerebral Genève dispose de différentes 
sources de financement. Pour l'année 2011, le total de ses produits s'est élevé 
à 933 744 F. 

Dans le détail et toujours pour l'année 2011, la principale source de 
revenu de l'association est constituée des subventions qu'elle reçoit, à hauteur 
de 657 231 F, soit 70,39 %, dont fait partie la subvention de l'Etat de Genève 
de 204 345 F représentant 21.88 % du total. La seconde source de revenu se 
compose de la contribution des participants pour un montant de 149 595 F 
soit 16,02 %. Les 126 917 F restant, représentent 13,52 % et sont composés 
de dons affectés, de la cotisation des membres et d'autres produits. 

Jusqu'en 2008, d’importants dons privés permettaient à Cerebral Genève 
d'équilibrer son budget. Par la suite, une baisse de ces dons a entraîné un 
résultat annuel déficitaire. Afin de réduire ce déficit, Cerebral Genève a 
entrepris plusieurs démarches. 

Afin d'augmenter ses recettes, Cerebral Genève a augmenté la cotisation 
annuelle de ses membres, ainsi que le prix des journées des week-ends et 
séjours de vacances pour les participants mineurs. Parallèlement, afin de 
réduire les coûts, l'association a renoncé depuis août 2011 à louer des 
maisons en Suisse romande pour les séjours de vacances. L'ensemble des 
charges de fonctionnement a également été revu à la baisse et a mené, entre 
autres, à la diminution de 0,5 ETP du personnel fixe début 2011. Pour 
permettre une économie supplémentaire des coûts, Cerebral Genève s'est vue 
dans l'obligation de réduire le nombre de ses prestations : une diminution de 
376 jours de week-ends/séjours a eu lieu entre 2009 et 2011, soit une baisse 
de plus de 20%. 

Par ailleurs, dans l'optique de pallier ses besoins jusqu'en juin 2013, 
l'association a augmenté le montant de son hypothèque. Il lui faut cependant 
rapidement trouver des sources de revenu supplémentaires. Pour ce faire, 
l'association cherche à louer son pavillon d'Onex pendant la semaine. 

Ces actions ont permis à l'association de réduire progressivement son 
déficit : 122 036 F en 2008, 111 935 F en 2009, 91 134 F en 2010, 16 286 F 
en 2011. 
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6. Conclusion 

Le montant de l'aide financière reste inchangé pour 2012 et diminue très 
légèrement pour 2013. Cerebral Genève a fait part de sa volonté de retrouver, 
puis conserver, un équilibre financier dans la durée. 

Cette association doit donc entreprendre les démarches nécessaires afin de 
garantir sa pérennité sur le long terme. Ces démarches passent soit par une 
fusion avec l'association insieme-Genève qui devrait permettre aux deux 
associations de profiter d'une synergie bénéfique à la fois à leur activité et à 
leurs finances, soit par le développement d'activités permettant 
l'augmentation de sa capacité d'autofinancement. En effet, la contribution 
financière de l'Etat de Genève à l'association Cerebral Genève doit rester à 
son niveau actuel dans l'avenir. 

Dans l'intervalle, le maintien de cette subvention est indispensable pour 
assurer la pérennité des activités essentielles pour les personnes en situation 
de handicap faisant appel à l'association. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 

 
 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
3) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
4) Contrat de prestations 
5) Rapport d'évaluation 
6) Résultats 2008, 2009 et 2010, comptes audités 2011 
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ASSOCIATION CEREBRAL GENEVE 

STATUTS 

 
 

I. DISPOSITIONS GENERALES 

 

 Art. 1 

Nom et siège Sous la dénomination ASSOCIATION CEREBRAL GENEVE est constituée 
une association, au sens des articles 60 et suivants du Code Civil Suisse. 
Son siège est à Genève. 

 L’exercice social coïncide avec l’année civile. 

 L'ASSOCIATION CEREBRAL GENEVE (ci-après l’Association) est membre 
de l'ASSOCIATION CEREBRAL SUISSE. 

 L'Association est strictement neutre des points de vue politique et religieux. 

 Art.  2 

Buts et valeurs Certaine de l'importance du partenariat basé sur la reconnaissance et la 
complémentarité des compétences des personnes handicapées, de leurs 
représentants, des professionnels et de toute personne intéressée. 

 Convaincue que toute personne, quels que soient ses handicaps, a sa place 
dans la société et peut contribuer au développement de celle-ci. 

 Persuadée que chaque être, tout au long de sa vie, évolue et que les 
activités qui lui sont proposées, ainsi que le regard, les attentes et les 
actions des autres contribuent à cette évolution. 

 Soucieuse de la dignité et de la valorisation des personnes handicapées 
dans le respect de leur individualité, l'Association se donne pour buts: 

 a) de défendre les droits et la dignité de ses membres et de toute 
personne  handicapée par des actions basées sur des liens actifs de 
solidarité, par l'information et par la formation, 

b) de réunir les parents, les personnes handicapées et les personnes et 
institutions intéressées afin d'identifier et de faire connaître les 
besoins des personnes handicapées et de leur entourage et de 
rechercher les  moyens afin d’atteindre la meilleure intégration 
possible dans le cadre des prestations de l’Association, 

c) de favoriser la participation de ses membres et des personnes 
handicapées dans tout ce qui les concerne et d'encourager, pour ces 
dernières, toutes mesures d'élargissement des possibilités de choix 
et d'initiatives qu'elles sont capables d'exercer, 

d) de susciter et  d'organiser, dans la communauté et avec les soutiens 
nécessaires, des services  indispensables  destinés notamment à 
l'éducation, aux soins, à la formation, à l'emploi, à l'hébergement et  
aux loisirs. 

- 15 -
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II. QUALITE DE MEMBRE 

 

 Art. 3 

Catégories de 
membres 

L'Association comprend des membres actifs (membres parents et 
personnes handicapées), des membres amis (individuels et collectifs) et des 
membres honoraires. 

 a) Peuvent devenir membres actifs: 

- les parents et les familles d'enfants et d’adultes vivant avec une 
infirmité motrice cérébrale (et/ou polyhandicapé), 

- les adultes vivant avec une infirmité motrice cérébrale ou 
polyhandicapés, 

- toute personne étant titulaire d'un mandat de tutelle, de curatelle 
d’une personne concernée, 

- toute personne physique intéressée par ce domaine. 

 b) Peuvent devenir membres amis: 

- les personnes physiques ou morales désirant soutenir les efforts 
de l'Association. 

 c) Le titre de membre honoraire peut être décerné par l'assemblée 
générale à toute personne ayant rendu des services exceptionnels à 
l’Association et ayant contribué d'une façon particulière à son 
développement. Les membres honoraires sont exonérés de toutes 
cotisations. 

 Art. 4 

Admission Peut devenir membre de l’Association Cerebral Genève, toute personne qui 
remplit les conditions d’admission fixées par les présents statuts et qui en 
fait la demande écrite. 

 Art. 5 

Démission et 
exclusion 

La qualité de membre prend fin: 

a) par démission envoyée par écrit au Comité six mois avant la fin 
d'une année civile, 

b) de facto en cas de décès pour les personnes physiques et de 
liquidation pour les personnes morales, 

c) par exclusion pour justes motifs prononcée par le Comité avec 
recours possible à l'assemblée générale, 

d) par radiation en cas de non-paiement de deux cotisations annuelles. 

 Art. 6 

Droits et 
obligations des 
membres 

a) Les membres actifs ont une voix délibérative par leur présence à 
l'assemblée générale de l’Association. 

b) Les membres actifs et amis sont tenus de verser les cotisations 
annuelles fixées par l'assemblée générale. 

- 16 -
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III. ORGANES DE L'ASSOCIATION 

 

 Art. 7 

Organes L'Association a pour organes: 

a) l'assemblée générale, 

b) le comité, 

c) le bureau du comité, 

d) l'organe de révision. 

 Art. 8 

Attributions de 
l'assemblée 
générale 

L'assemblée générale est l'organe suprême de l’Association. Elle contrôle 
l'activité des organes et a notamment les compétences suivantes: 

a) adopter  et ratifier les statuts après accord de l’Association Cerebral 
Suisse, 

b) approuver le rapport d'activités annuel, 

c) approuver les comptes annuels et le rapport de l’organe de révision, 

d) donner décharge au comité, 

e) fixer le montant des cotisations des membres, sur recours, se   
prononcer sur l'admission des membres ou leur exclusion pour 
justes motifs, 

f) procéder à l'élection des membres du Comité, des vérificateurs aux 
comptes et  ratifier l’élection du/de la Président/e, 

g) révoquer les organes pour de justes motifs, 

h) décider de la dissolution éventuelle de l’Association, 

i) statuer sur les objets inscrits à l'ordre du jour et sur toute proposition 
individuelle. 

 Art. 9 

Conditions 
d'organisation de 
l'Assemblée 
Générale 

L'assemblée générale se réunit une fois par an, durant le premier semestre 
de l'année. 

La convocation à l'assemblée générale et l'ordre du jour doivent être 
envoyés aux membres quinze jours au moins avant la date fixée. 

Les propositions individuelles devront parvenir au Comité au moins dix jours 
avant l'assemblée générale pour figurer sur l'ordre du jour. 

L'assemblée générale peut être convoquée en séance extraordinaire 
chaque fois que le Comité le juge nécessaire ou à la demande écrite du 
cinquième au moins des membres. 

- 17 -
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 Art. 10 

Conditions de 
votation à 
l'Assemblée 
Générale 

Toutes les votations et élections se font en principe à main levée, pour 
autant que le vote par bulletin secret ne soit pas demandé par la majorité 
des membres présents. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix exprimées. En cas d'égalité, 
la voix du/de la Président/e est décisive. 

 Art. 11 

Composition du 
Comité 

Le comité est composé d'au moins cinq membres  et comprend: 

a) un président, 

b) un vice-président, 

c) un trésorier, 

d) des membres. 

 Il se compose de représentants issus des membres actifs, notamment de 
parents de personnes vivant avec une infirmité motrice cérébrale (enfants 
ou adultes) ou de personnes handicapées elles-mêmes, majeures et 
jouissant de leurs droits civiques et civils. 

Les membres du comité sont élus pour une durée d’une année. 

Le comité se constitue lui-même. Il nomme en son sein le/la Président(e), 
le/la Vice-Président(e), le/la trésorier(ère). 

 Art. 12 

Attributions du 
comité et du 
Bureau 

Le comité, élu par l'assemblée générale, gère les affaires de l'Association et 
la représente. 

Le comité se réunit aussi souvent que l'exige l'intérêt de l'Association, et 
prend ses décisions à la majorité des voix des membres présents. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix exprimées. En cas d’égalité, 
la voix de/de la Président/e est décisive. 

Le comité peut constituer des commissions ou groupes de travail pour des 
tâches particulières. 

Les tâches et les compétences du comité sont en particulier les suivantes: 

 a) établir le programme de travail, 

b) établir le budget, 

c) préparer l'assemblée générale et le rapport annuel, 

d) exécuter les décisions prises par l'assemblée générale, 

e) tenir les comptes et gérer la fortune de l'Association, 

f) engager ou licencier le personnel de l’Association, 

g) proposer la modification nécessaire des statuts 
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 Le comité constitue le Bureau, composé du/de la Président/e et du Vice-
président/de la Vice-présidente, ainsi que d’au moins un membre du comité. 

Le comité peut modifier la composition de son Bureau en tout temps selon 
les besoins. 

Le comité délègue à son Bureau la gestion des affaires courantes et la 
coordination de l’ensemble des activités de l’Association, dans le cadre des 
objectifs fixés et des décisions prises par lui. 

 Art. 13 

Signatures 
officielles 

L’Association est engagée par la signature collective à deux du Président 
ou, en cas d'empêchement, de son remplaçant ainsi que d'un membre du 
Comité. 

 Art. 14 

Vérificateurs aux 
comptes 

L'assemblée générale nomme un organe de révision. 

Il a, en tout temps, libre accès à tous les livres et pièces comptables, il doit 
faire un rapport écrit et le présenter à l'assemblée générale. 

 
 
 

IV. FINANCES 

 

 Art. 15 

Ressources 
financières et 
responsabilité 

Les ressources de l’Association sont constituées par: 

a) les cotisations annuelles des membres, 

b) les subventions officielles ou privées, 

c) les dons, legs et contributions en espèces ou en nature, 

d) les produits des collectes, ventes ou recettes diverses 

 Les engagements effectués et/ou à effectuer de l'Association sont couverts 
exclusivement par ses avoirs. 

 Art. 16 

Contribution de 
l'organisation 
faîtière 

Pour chacun de ses membres, l’Association reçoit de l'Association Cerebral 
Suisse une contribution financière déterminée par le « Règlement 
financier ». 

 
 
 

V. DISSOLUTION DE L'ASSOCIATION  

 

 Art. 17 

Dissolution La dissolution de l'Association ne peut être prononcée qu'en assemblée 
générale ordinaire et/ou extraordinaire et à la majorité des trois quarts des 
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membres de l'Association (sous réserve de l'article 77 du Code Civil Suisse 
qui traite, notamment, de l'insolvabilité). 

Au cas où l'assemblée générale ne réunirait pas ce quorum, une deuxième 
assemblée sera convoquée par lettre recommandée dans un délai de 20 
jours, laquelle statuera définitivement, quel que soit le nombre de membres 
présents. 

En cas de dissolution, toute sa fortune sera remise à l’Association Cerebral 
Suisse, qui l’administrera à titre fiduciaire pendant 5 ans et la tiendra à la 
disposition de tout nouveau groupement qui se formerait dans la région 
avec les mêmes buts et qui s’affilierait à l’Association Cerebral Suisse. 
Passé le délai, le solde actif sera versé à une association poursuivant des 
buts analogues (cf. art. 10 de l’Association Cerebral Suisse). 

 
 
 

VI. ENTREE EN VIGUEUR  

 

 Art. 18 

 Les présents statuts ont été approuvés par le comité central de l’Association 
Cerebral Suisse et ratifiés par l'assemblée générale de l’Association du 26 
mai 2010. 

 ILS REMPLACENT CEUX ETABLIS PRECEDEMMENT ET ENTRENT EN 

VIGUEUR IMMEDIATEMENT. 

 
 
Onex, le 26 mai 2010 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sophie Crestin-Billet 
Présidente 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Anciennement: - Association Genevoise en faveur des I.M.C 

- Association Suisse en faveur de l’enfant I.M.C - Groupement régional Genève 
 

- 20 -



PL 11095 32/68

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Liste des membres du Comité 

Etat au 23.05.12, Assemblée générale ordinaire 
 

 

 

Sophie Crestin-Billet, Présidente signature collective à deux 

Pascal Rivollet, Trésorier   signature collective à deux 

 

 

Rita Bleve, Membre  

Séverine Lalive Raemy, Membre 

Francine Lusson, Membre  

Raffaella Meakin, Membre 

Nicole Renaud Zurbriggen, Membre 

 

 

Pierre-Alain Goetschmann, Membre extraordinaire 
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ORGANIGRAMME AU 1ER JANVIER 2012

Instances / Faîtière / Contrats

Relations publiques

Finances

Ressources humaines

Direction Publications

Secrétaire générale 100%

Conseil

Gestion Association

Prestations Massages

Prestations Séjours Vacances

Week-ends de loisirs

Groupes de discussions

Prestations Manifestations

Coordinatrice 50%

Bénévoles

Intendance Bâtiment

Comptabilité     20%

Entretien du Parc
Externalisations

Secrétariat Général

Secrétaire générale

Assemblée générale

Membres

Comité

Président

Bureau (si besoin)

Président - Trésorier

Membre selon domaine

Secrétaire générale
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